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REPONSES AUX QUESTIONS INDICATIVES 

23.1 :
Faut il protéger  ? : OUI.



Indications géographiques 
: OUI surtout les AOC



Indications de provenance 
: OUI



Noms géographiques

: OUI

23.2 : Précisions sur les problèmes :

Nature : En raison du mode de fonctionnement d’INTERNIC, et de dépôts que l’on considère comme frauduleux au regard de la législation française et communautaire, un grand nombre d’Appellations d’Origine Contrôlée françaises et autres VQPRD sont dans l'impossibilité d’utiliser leur dénomination dans le DNS.

Conséquences : 

· Appropriation à titre privé d'une dénomination par essence collective et par ailleurs protégée par des lois nationales ou les conventions internationales;

· Opérations spéculatives sur des dénominations reconnues au niveau mondial;

· Risque de détournement de notoriété; 

· Parasitisme commercial;

· Confusion pour les utilisateurs de l'Internet.

23.3 : Définition de l’usage abusif : 

Enregistrement et usage d’une indication géographique, telle que définie aux articles 22 et 23 des ADPIC / TRIP’s, d'une indication de provenance ou d'un nom géographique réservé au titulaire légitime de cette dénomination. On entend par titulaire légitime : les syndicats de défense, les interprofessions, les établissements publics à caractère administratif ou à caractère industriel et commercial, les collectivités locales et territoriales.

23.4 : Quelles dénominations devraient être protégées ? :

La protection doit être générale et la plus étendue possible. La définition la plus large étant celle des ADPIC, c'est celle qui doit être préférée pour les indications géographiques.

23.5 : Type d’espaces de protection :

Réserver le dépôt et l’usage du DNS aux ayants droits et ce quel que soit le niveau ou la zone.

23.6 : Règlement des litiges :

Conciliation : Application d’un règlement similaire à celui en vigueur pour le règlement des litiges liés au dépôt et à l’usage des marques notoires par des "non ayants droits". Ceci sous tend une reconnaissance préalable des indications géographiques telles qu'elles sont définies à l'article 22.1 des ADPIC.

23.7 : Les personnes physiques ou morales fondées à contester : 

Les titulaires légitimes de la dénomination géographique en question : Les syndicats de défense, les établissements publics à caractère administratif ou industriel et commercial, les interprofessions, les collectivités locales et territoriales.

23.8 : Mesures d’exclusion :

Mesures d’exclusion relatives : De telles mesures sont souhaitables et doivent être mises en œuvre en collaboration avec les organismes reconnus (ex : OIV et INAO pour les AOC françaises) afin d’élaborer une liste positive « IG / ayants droits » qui serait communiquée à l’ensemble des organismes de nommage. 

Mesures d’exclusion absolues : Pour tenir compte des spécificités des IG et notamment des AOC françaises et des AOP / IGP communautaires, il peut être envisagé d’exclure tout dépôt d’une indication géographique, d’une indication de provenance et d’un nom géographique dans les zones réservées aux marques. Exemple :  .tm.fr 

CONCLUSION : On peut envisager pour la lisibilité et le bon usage des DNS de soutenir la création d’une extension .aoc pour la France et d’extensions similaires dans les autres pays ou communautés de pays. Exemple : .igp   /   .doc     /  .docg    /  .do

Néanmoins, cette possibilité ne doit pas se substituer à la possibilité offerte aux ayants droits de déposer et d’utiliser leur IG à titre exclusif dans l’ensemble des zones, hormis celles réservées aux marques qui devraient être sujettes à une mesure d’exclusion absolue.

Il semble important de se référer dans les travaux préparatoires à l’élaboration d’une charte de nommage et de protection des indications géographiques, au projet de résolution de l’OIV ECO/99/153/Et.8 ("Indication géographique et Internet") qui a été adopté à l'unanimité des Etats membres présents, dont les Etats-Unis.
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